[image: image1.jpg]SAINT-REMY
LES-CHEVREUSE





COMPTE-RENDU SOMMAIRE

DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DU  7  AVRIL  2010
NOMBRE DE MEMBRES COMPOSANT LE CONSEIL : 29
EN EXERCICE : 29

L’an deux mil neuf, le 7 avril à 20 heures, les membres composant le Conseil Municipal de Saint Rémy-Lès-Chevreuse, légalement convoqués conformément aux dispositions de l’article L. 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous la présidence de Monsieur Guy SAUTIERE, Maire.
Présents : Monsieur SAUTIERE – Madame JANCEL – Monsieur ZIMMERMANN – Madame SIMIOT – Monsieur BAVOIL – Madame AUDOUZE – Monsieur BRICE – Madame VALADE – Monsieur TURCK – Monsieur FONTENOY – Madame BRUNELLO – Madame BERNARDET - Monsieur LECAILTEL (à partir de l’affaire Débat d’Orientation Budgétaire Commune) – Madame RENAT – Monsieur VERDIER – Madame DUCOUT – Monsieur VANHERPEN – Monsieur GUELF – Madame MELCHIORI – Monsieur HERMINE – Monsieur MAUCLERE – Madame BECKER –

 Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : Madame ROBIC représentée par Madame VALADE – Monsieur MENIEUX représenté par Madame JANCEL – Madame GUERIAU représentée par Madame BERNARDET – Monsieur MENARD est représenté par Madame SIMIOT - Madame IDRISSI représentée par Madame AUDOUZE – Madame SCHWARTZ-GRANGIER représentée par Monsieur HERMINE – 
Absents : Monsieur LECAILTEL (jusqu’à l’affaire Débat d’Orientation Budgétaire Commune) – 

Monsieur JEANNE

Secrétaire de séance : Monsieur Patrick ZIMMERMANN, en conformité avec l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, fonctions qu’il a acceptées.
******          
I – INSTALLATION D’UN CONSEILLER MUNICIPAL
Monsieur le maire porte à la connaissance du Conseil Municipal qu’il a reçu le 22 mars dernier la lettre de démission de Madame Dominique JOURDEN à compter du 1er avril 2010, et que Monsieur Claude VERDIER, suivant de liste, lui a donné son accord pour siéger.

En conséquence, il y a lieu de procéder à son installation dans sa fonction de Conseiller Municipal.  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-2 et L 2121-3

VU l’article L 270 du Code Electoral

Le CONSEIL MUNICIPAL 

PROCEDE à l’installation de Monsieur Claude VERDIER en qualité de Conseiller Municipal de la Commune de Saint-Rémy-lès-Chevreuse

II - DOB 2010 COMMUNE
Dans un environnement financier déjà difficile en 2009, nos activités au service de nos administrés ont amené les résultats suivants au compte administratif 2009, selon tableau ci-dessous : 

FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	BP 2009 + DM
	CA 2009
	RECETTES
	BP 2009 + DM
	CA 2009

	011
	2 722 042,15 €
	2 721 892,34 €
	013
	22 000 €
	21 800,33 €

	012
	2 495 180 €
	2 444 522,59 €
	70
	400 000 €
	369 774,65 €

	014
	12 100 €
	12 089,04 €
	73
	4 996 203 €
	5 046 111,05 €

	023
	371 327 €
	0 €
	74
	2 302 766 €
	2 317 834,89 €

	042
	207 835,36 €
	208 035,36 €
	75
	151 000 €
	152 295,87 €

	65
	1 563 550 €
	1 538 473,50 €
	76
	150 €
	160 €

	66
	434 657,49 €
	431 463,10 €
	77
	734 573  €
	31 371,48 €

	67
	155 000 €
	52,32 €
	
	
	

	68
	90 000 €
	0 €
	
	
	

	TOTAL
	8 051 692 €
	7 356 528,25 €
	TOTAL
	8 606 692 €
	7 939 348,27 €


· EXCEDENT EXERCICE 2009 : 582 820,02 €

INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	BP 2009 + DM
	CA 2009
	RECETTES
	BP 2009 + DM
	CA 2009

	001
	398 363,98 €
	0 €
	021
	371 327 €
	0 €

	041
	1 695,40 €
	1 695,40 €
	040
	207 835,36 €
	208 035,36 €

	16
	833 800 €
	833 799,09 €
	041
	1 695,40 €
	1 695,40 €

	20
	92 000 €
	36 596,94 €
	10
	789 605,80 €
	810 754,80 €

	21
	1 834 333,60 €
	808 333,83 €
	13
	685 400 €
	70 003,11 €

	23
	0 €
	0 €
	16
	1 102 634,02 €
	500 000 €

	
	
	
	27
	1 695,40 €
	1 695,40 €

	TOTAL
	3 160 192,98 €
	1 680 425,26 €
	TOTAL
	3 160 192, 98 €
	1 592 184,07 €


· DEFICIT EXERCICE 2009 : 88 241,19 €

· ET NOTRE CAPITAL RESTANT DU à 9 403 705 € au 1er janvier 2010…. 

après seulement 500 000 € d’emprunt nouveau en 2009, alors que nous avons réalisé 844 930,77 € d’investissement, et que notre annuité de remboursement de capital de dette s’est élevée à 833 799,09 €.

Nos grands équilibres structurants, à respecter impérativement, sont ainsi les suivants en début d’exercice : 

	LIBELLE
	DEPENSES PREVISIONNELLES 2010

	Déficit global de clôture section investissement
	486 605 €

	Annuité en capital de la dette
	820 000 €

	Reprise des restes à réaliser
	89 157 €

	Opérations d’investissement suggérées
	1 716 016 €

	TOTAL
	3 111 777 €

	
	


	LIBELLE
	RECETTES PREVISIONNELLES 2010

	Excédent section fonctionnement
	582 820 €

	FCTVA 2008
	0 €

	Taxe Locale d’Equipement
	112 820 €

	Prélèvement sur recettes de fonctionnement
	554 368 €

	Amortissements
	207 329 €

	Subventions
	526 104 €

	Cession
	202 780 €

	Emprunt d’équilibre
	877 018 €

	Reprise des restes à réaliser
	48 538 €

	TOTAL
	3 111 777 €


Or, les nouveaux éléments financiers d’importance suivants nous ont été confirmés à ce jour, parmi lesquels les plus significatifs et les mieux appréhendés : 

· PERTE EFFECTIVE ET DEFINITIVE DE LA PART DE LA TAXE PROFESSIONNELLE PEUGEOT QUE NOUS REVERSAIT LE CONSEIL GENERAL : - 250.000 euros

· STAGNATION DU MONTANT DES DROITS DE MUTATION AUTOUR DE 200 000 EUROS (contre  450 000 euros en 2007)
· PAS DE VERSEMENT ANTICIPE DU FCTVA EN 2010 POUR CAUSE DE NON RESPECT DE LA CONVENTION PASSEE AVEC L’ETAT (travaux rue de Paris non réalisés) : - 250 000 euros
D’OU UNE DIMINUTION CONSTATEE DES RECETTES de 750 000 €

· Alors qu’il est plausible que disparaissent également à terme certains refinancements sociaux par la  CAFY (qui impactent notre budget via celui du CCAS) : Estimation : - 70 000 euros

Dans le même temps, nos principales dépenses essentiellement d’investissement, seront les suivantes : 

1) un gros chantier de voirie, celui de LA RUE DE PARIS n’est pas chiffrable à ce jour de façon crédible (de l’ordre de 500 000 € ? restant à la charge de la Commune)… compte tenu des difficultés rencontrées et des nouveaux délais  pour les résoudre… et que d’autres travaux de voirie sont indispensables sur l’ensemble du territoire de la ville de l’ordre de 200 000 € 

D’OU UNE SURCHARGE EXCEPTIONNELLE de 420 000 € 

par rapport à une dépense moyenne annuelle de 280 000 € ces dernières années pour cette nature d’opération

2) LA MICRO CRECHE est actuellement actée (au niveau des appels d’offre et estimation d’architecte) comme suit : 

Coût prévisionnel de l’opération : 275 000 € (selon première estimation architecte)

Recettes prévisionnelles : 191 500 €

· Subvention Conseil Régional : 45 000 € (déjà notifiée)

· Subvention Conseil Général : 18 000 € (accord de principe)

· Subvention CAFY : 58 500 € (en attente d’accord)

· Subvention MSA : 20 000 € (déjà notifiée)

· Réserve parlementaire : 50 000 €

Autofinancement prévisionnel Commune : 83 500 €

· Fonds propres : 33 500 €

· Emprunt : 50 000 €

3) Elaboration d’une CHARTE URBAINE : 

Dépense : 141 000 € actuellement simplement refinancée pour 31 000 €, subvention actée du PNR (une seconde demande de subvention est en cours d’instruction au FISAC pour 50 000 €…) 

4) REHABILITATION de l’EGLISE : pour un montant de travaux estimé à ce jour à 300 000 € (sur deux exercices ?), chiffres à actualiser à la baisse compte tenu d’une subvention du Conseil Général à intervenir en juin pour un montant de 75 000 €.

Dans ces conditions, 

en travaillant par autorisation de programme pour la rue de Paris et la Réhabilitation de l’Eglise pour lesquelles nous ne connaissons pas les chiffres exacts

et SANS RELACHER nos efforts de maintien à leur niveau actuel de nos dépenses de fonctionnement,

il vous est proposé 

avec le souci récurrent

· de ne pas alourdir notre endettement (1) pour préserver nos « apports personnels » de nos futurs gros investissements (le premier à venir étant le gymnase), 
· de ne pas alourdir non plus la fiscalité strictement locale avec une augmentation des taux limitée à 2 %, couplée à une augmentation des bases de 1,2 % annoncée par l’Etat.

(1) volonté constante de réemprunter moins que l’annuité de dette en capital, pour faire baisser notre endettement global
Ensuite, toujours dans cet esprit,

selon les plannings de réalisation effectifs des différents chantiers 

et après connaissance des dépenses exactes restant définitivement à la charge de la Commune 

nous pourrons revenir vers vous, via des décisions modificatives, pour ajuster nos prévisions (avec inscription éventuelle de la réhabilitation de l’Hôtel de Ville suite à subvention accordée par le Conseil général).

Cette démarche graduelle sera faite en continuant de respecter bien sûr nos grands équilibres structurants et sans hypothéquer notre capacité à réaliser nos futurs grands dossiers (gymnase, cœur de ville, maison des associations).
Pour que, malgré une conjoncture encore difficile à bien des égards (crise économique qui perdure, rareté des subventions en découlant, réforme de la taxe professionnelle et des collectivités territoriales), nous puissions continuer à préparer l’avenir de Saint Rémy, en initiant les principales réalisations attendues par la population, en maintenant endettement et fiscalité locale à des niveaux raisonnables, supportables et responsables.

Le Conseil Municipal prend acte du DOB ci-dessus 

II – DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE ASSAINISSEMENT 2010

Sachant que notre Compte Administratif 2009 se présente comme suit : 

Section d’exploitation : 59 702,66 € (excédent de l’exercice)

Section d’investissement : 17 992,14 € (déficit de l’exercice)

Soit un excédent global de clôture de 41 710,52 €,

Avec un endettement résiduel de 13 000 €, complètement remboursé en 2011.

*****

Et que dans sa situation actuelle priorité est donnée par le SIAHVY aux constructions de stations d’épuration de DAMPIERRE et de VILLEBON SUR YVETTE, et qu’en conséquence aucune grosse opération d’assainissement n’est prévue pour les Communes

Le budget 2010 sera alimenté, comme toujours, essentiellement par le versement des taxes d’assainissement de nos administrés pour environ 110 000 €

 et amputé : 

· de la participation communale au SIAHVY, incluant le remboursement des emprunts hydrauliques : 77 320,21 €
· remboursement du capital de la dette arrondi à 13 000 €

· remboursement spécifique et progressif au SIAHVY à compter de 2009 et sur 5 ans de 32 000 € en l’absence de subventions finalement non obtenues (route de Limours)

Ainsi, le budget primitif 2010 se présentera avec un excédent général au moins maintenu à 140 000 €, les excédents ainsi constitués pouvant servir d’apports personnels pour les opérations futures, en limitant nos éventuels besoins d’emprunt le moment venu.

A noter que pour 2010

nous pourrions quand même peut être bénéficier d’une petite opération rue de Ragonant et être amenés à coordonner l’action de l’association de Moc Souris pour les travaux de réhabilitation qu’elle projette sur ses réseaux en amont des nôtres (d’où l’inscription d’une dépense globale de 60 000 €). 

Les autres gros dossiers que nous sollicitons depuis plusieurs années (rue Lamartine et contrebas rue de Paris) sont toutefois retenus dans les prévisions du SIAHVY, sans que nous puissions à ce jour vous préciser leurs délais effectifs de réalisation….

et nous continuerons bien sûr à demander l’inscription de l’avenue Hoche et de la rue d’Assas notamment

Le Conseil Municipal prend acte du DOB ci-dessus 
III – SUBVENTION JAZZ A TOUTE HEURE
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

ENTENDU l’exposé de Madame JANCEL,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’attribuer une subvention de 10 000 € à l’association « Jazz à toute heure » pour l’exercice 2010

INSCRIT la dépense au Budget Primitif 2010, article 6574

VOTE : 27 POUR (1 ABSTENTION : Monsieur MAUCLERE)

IV – SUBVENTION BIENNALES MONDIALES DE LA RELIURE D’ART

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

ENTENDU l’exposé de Madame JANCEL,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’attribuer une subvention de  4 000 € à l’association « Biennales mondiales de la reliure » pour l’exercice 2010

INSCRIT la dépense au Budget Primitif 2010, article 6574

VOTE : UNANIMITE (Monsieur GUELF, Trésorier de ladite association, ne prend pas part au vote).

V – SUBVENTION AIMER LIRE EN VALLEE DE CHEVREUSE
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

ENTENDU l’exposé de Madame JANCEL,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’attribuer une subvention de 3 200 € à l’association « Aimer lire en vallée de Chevreuse » pour l’exercice 2010

INSCRIT la dépense au Budget Primitif 2010, article 6574

VOTE : UNANIMITE.

VI – APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 123.1, L 123.10, R 123.1 à R 123.14, R 123.20-1 et  suivants, R 123.24, R 123.25,

VU l’arrêté du Maire n° 24/09 en date du 22 décembre 2009 prescrivant une enquête publique sur la modification du Plan Local d’Urbanisme de SAINT REMY LES CHEVREUSE pour une durée de 30 jours, du 25 janvier 2010 au 23 février 2010,

VU les avis des personnes publiques associées et notamment celui du Conseil Général des Yvelines en date du 8 février 2010, de la Direction Départementale de l’Equipement, de l’Agriculture et de la Forêt du 8 février 2010, de la Chambre des Métiers du 13 janvier 2010 et de la Chambre de Commerce et d’Industrie du 23 février 2010,

VU le rapport et l’avis favorable émis par le Commissaire enquêteur le 8 mars 2010, à la suite de l’enquête publique,

VU le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme ci-après annexé et comprenant :

· L’arrêté d’ouverture d’enquête publique,

· La notice explicative

· Le tableau d’analyse  reprenant l’intitulé des articles réglementaires du P.L.U., la rédaction initiale et la nouvelle rédaction proposée,

· Le plan des servitudes d’utilité publique,

VU l’avis de la Commission Urbanisme en date du 21 janvier 2010,

CONSIDERANT les mesures de publicité réglementaires, à savoir le procès-verbal d’affichage du 30 décembre 2009, pour une durée d’un mois,  les insertions dans la presse locale (Toutes les Nouvelles et le Parisien Libéré) en date des 6 janvier 2010 et 27 janvier 2010, ainsi que mention dans le bulletin municipal de janvier 2010,

CONSIDERANT  que les objectifs de cette modification sont les suivants :
· Rectifier des erreurs matérielles sur les plans de zonage et de servitudes,

· Apporter des modifications de règlement afin d’assouplir les règles pour les normes de stationnement dans le cadre de la réalisation de certains types de logements sociaux (foyers logements, résidence étudiants),

· mieux préciser les conditions de mise en œuvre de certains éléments de construction

· Faciliter l’instruction des permis de construire,

Ces objectifs étant repris en détail dans la « notice explicative » du dossier mis à l’enquête publique,

CONSIDERANT que la modification doit prendre en compte les recommandations exprimées  par la Direction  Départementale de  l’Equipement et de l’Agriculture des Yvelines afin d’éviter  toute interprétation  erronée du règlement et de la lecture des plans,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

APPROUVE  la modification du Plan local d’Urbanisme tel qu’annexé à la présente délibération intégrant les remarques émise par la Direction Départementale de l’Equipement, de l’Agriculture et de la Forêt,

PRECISE que la présente délibération ainsi que le dossier d’enquête publique seront transmis à Madame la Sous Préfète de Rambouillet.

PRECISE que la délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois ; mention de cet affichage sera insérée en caractère apparent dans un journal local diffusé dans le département ; la délibération sera publiée au recueil des actes administratifs. Chacune des formalités mentionnera le lieu où le dossier peut être consulté.

PRECISE que la présente délibération deviendra exécutoire après accomplissement des mesures de publicité et  après sa transmission à Madame la Sous Préfète de Rambouillet.

VOTE : 20 POUR :

CONTRE : 2 – Mme DUCOUT – M. MAUCLERE. 

ABSTENTION : 6 - M. VANHERPEN – Mme SCHWARTZ-GRANGIER – Mr GUELF – 

Mme MELCHIORI – Mr HERMINE – Mme BECKER-

VII – AMELIORATION DE LA SECURITE FACE AU 10 RUE DE LA REPUBLIQUE PAR ACQUISITION PARTIE PARCELLE N° 4
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre des aménagements sécuritaires envisagés à terme rue de la République, il paraît opportun d’acquérir une partie de parcelle sur laquelle sont implantés actuellement deux locaux commerciaux, à savoir une maison de la presse, ne fonctionnant plus, ainsi qu’une agence immobilière.

En effet, les propriétaires de ce terrain, d’une contenance totale de 1 025 m2 environ, projettent de le vendre en vue de la construction d’un petit collectif comportant logements et commerces.

Nous les avons, à cette occasion, approchés et obtenu leur accord de principe pour une cession au profit de la Commune d’une bande de terrain prise sur la parcelle AS n° 4  représentant environ 147 m2 en vue d’un aménagement sécuritaire, au prix de 110 000 €, sur la base d’une estimation effectuée par le service des domaines le 14 avril 2008.

Il est précisé, par ailleurs, que cette acquisition est conditionnée par notre agrément du programme d’habitat qui devra être en Cohérence avec le P.A.D.D. ; ladite opération incluant en outre la destruction simultanée aux seuls frais du pétitionnaire des bâtiments concernés. 

VU l’estimation des domaines en date du 8 avril 2008

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

CONSIDERANT l’intérêt évident d’améliorer la sécurité de circulation des piétons en cet endroit, 

CONSIDERANT que le projet de réalisation d’un immeuble collectif offre à la  Commune l’opportunité d’acquérir une bande de terrain à détacher sur la parcelle AS n° 4,

CONSIDERANT l’accord de principe des propriétaires du terrain, 

Le CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE,

DECIDE d’acquérir une partie de terrain représentant 147 m2 à détacher sur la parcelle cadastrée Section AS n° 4 d’une contenance totale 1 025 m2 (selon plan joint établi par un géomètre) au prix de 110 000 € (cent dix mille euros) ; 

PRECISE que cette partie de parcelle sera libérée de tout bail commercial.

PRECISE que les crédits correspondants sont prévus au budget de la Commune 2010 article 2115, fonction 824, opération 632 et précise que les ressources nécessaires sont prévues au budget de la Commune article 021/023 (imputation partielle d’une partie de la subvention déjà versée par le Conseil Général au titre du CDOR).

CHARGE le Maire de l’ensemble des formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération et notamment de la signature de l’acte notarié.

VOTE : 21 POUR (7 ABSTENTIONS : Mme DUCOUT – M. VANHERPEN – Mme SCHWARTZ-GRANGIER – Mr GUELF – Mme MELCHIORI – Mr HERMINE – Mr MAUCLERE).

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 45
INFORMATIONS DISPONIBLES EN MAIRIE

                     Le Secrétaire de séance,
                        Le Maire,

                       Patrick ZIMMERMANN.
                      Guy SAUTIERE.
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